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n° 129 915 du 23 septembre 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2014 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 mars 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 avril 2014 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 5 mai 2014.

Vu l’ordonnance du 14 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me F. LONDA SENGI, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la

partie défenderesse à l’audience.

Dans un courrier du 19 août 2014 (dossier de la procédure, pièce 9), la partie défenderesse a averti le

Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue

sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »),

« Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de

remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd.,

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G.

DEBERSAQUES en F. DE BOCK, Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen, Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49).

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être

sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du

dossier qui lui sont communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

éléments nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait

alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui

transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi

du 15 décembre 1980.

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »).

3. La requérante, de nationalité congolaise, déclare être une militante du Mouvement de Libération du

Congo (ci-après le « MLC ») depuis 2008. Le 25 octobre 2013, elle s’est rendue dans un kiosque à

journaux pour y acheter une revue. A cette occasion, elle a entamé une conversation de nature politique

avec plusieurs personnes. Des agents des forces de l’ordre sont arrivés et la requérante a été arrêtée

en même temps que trois personnes, puis détenue à l’ex-Demiap. Les autorités lui ont reproché d’avoir

injurié le pouvoir en place. Le 27 octobre 2013, la requérante a été libérée suite à l’intervention du

cousin de son père, qu’elle appelle son « oncle », et d’un responsable du MLC. Le 25 novembre 2013,

la requérante s’est rendue au même kiosque et y a discuté quelques instants avec le responsable. Elle

a ensuite pris un taxi pour Kitambo où elle a été arrêtée. Elle a été encore une fois accusée d’avoir

injurié le pouvoir en place et détenue à l’ex-Dempiap. Le 27 novembre 2013, deux gardes l’ont fait

monter dans un véhicule avec plusieurs autres détenus. En cours de route, ils ont libéré deux détenus

puis ont décidé de libérer les autres détenus moyennant paiement. N’ayant pas la somme demandée, la

requérante a été maltraitée par l’un des gardes avant d’être relâchée. Elle s’est rendue chez sa tante

maternelle où elle est restée jusqu’à son départ du pays, le 25 janvier 2014.

4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse a refusé la demande de la requérante pour

plusieurs motifs : elle relève un nombre important d’imprécisions, incohérences et contradictions, qui

cumulées, ne permettent pas de croire en la réalité des faits allégués et partant du bien-fondé des

craintes qui en découlent. Tout d’abord, la partie défenderesse relève que la requérante ignore les

démarches qui ont été entreprises par son oncle et un responsable du MLC pour la faire libérer ce

qu’elle ne juge pas cohérent. Ensuite, elle constate que la version donnée par la requérante de sa

libération est différente de celle qui avait été faite auprès de l’Office des Etrangers. Puis, la partie

défenderesse souligne que la requérante est incapable d’expliquer les raisons pour lesquelles elle aurait

été arrêtée une seconde fois, pas plus qu’elle ne peut expliquer le dispositif de surveillance qui aurait

été mis en place par ses autorités nationales. Elle note également qu’elle n’a entrepris aucune

démarche pour s’en informer des raisons, ni chercher à joindre son oncle pour savoir s’il pouvait

éventuellement intervenir dans son dossier. Par ailleurs, la partie défenderesse estime que l’évasion de

la requérante manque de cohérence au vu de l’absence d’organisation et de prévision des deux gardes

qui lui ont permis de s’échapper. Elle ajoute, en ce qui concerne cette évasion, qu’une nouvelle
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contradiction apparaît dans ses déclarations successives. Enfin, si la partie défenderesse tient la

sympathie de la requérante pour le MLC comme établie, mais n’observe aucune raison de devoir lui

accorder une protection international de ce seul fait.

5. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision. Elle se limite en substance à critiquer de façon générale l’appréciation portée par la

partie défenderesse et à justifier certaines invraisemblances relevées dans ses déclarations.

5.1. Ainsi, s’agissant de sa libération par l’entremise d’un cousin de son père et d’un membre du MLC,

la partie requérante plaide en substance « Qu’il n’y a en réalité aucune raison crédible et pertinente pour

que le cousin du père, en tant qu’homme avisé, policier de son état, doive courir un tel risque, en

acceptant de dévoiler la manière dont la requérante a été libérée » ; explication dont le Conseil ne peut

nullement se satisfaire dès lors qu’un membre du MLC est également intervenu en la faveur de la

requérante et que quand bien même les démarches effectuées ne peuvent être dévoilées publiquement,

il n’est manifestement pas vraisemblable que la requérante, première concernée, ignore tout de celles-

ci. De même, la circonstance que « la Requérante n’a jamais vécu avec le cousin de son père […]

n’était pas en contact suivi avec l’intéressé […] n’explique pas davantage qu’elle ne se soit pas

intéressé à cet homme, à l’origine de sa libération. Quant à la contradiction relevée par la partie

défenderesse dans la décision attaquée, l’explication selon laquelle « […] que la Requérante ne sachant

pas exactement le rôle qu’ont joué les deux personnes dans sa libération, ceci lui a fait dire qu’elle

ignorait s’il y avait effectivement eu une intervention extérieure […] », force est de constater qu’elle

manque de sérieux.

5.2. Le Conseil constate que la requérante n’avance pas non plus d’élément neuf un tant soit peu

pertinent permettant d’expliquer sa seconde arrestation, celle-ci réitérant les propos non convaincant fait

auprès de la partie défenderesse et avançant que « […] dans ce pays-là, les endroits publics font

toujours l’objet de surveillances ». En outre, la requérante soutenant elle-même n’avoir qu’échangé que

quelques mots au sujet du décès d’un responsable du MLC lors de cette deuxième visite au kiosque à

journaux et n’ayant exercé aucune activité politique depuis sa prétendue libération le 27 octobre 2013,

le Conseil n’aperçoit aucune raison qui aurait pu motiver ses autorités à l’arrêter et ne peut considérer

comme le soutient la partie requérante en termes de requête, « […] que la Requérante s’est expliquée

très longuement [..] au sujet de cet important dispositif qui avait été mis en place pour l’arrêter ».

5.3. Ainsi encore, le Conseil ne peut considérer que « […] l’exposé portant sur son évasion est précis,

cohérent et pertinent, non entaché d’invraisemblances ou de contradictions ». Il observe au contraire

que la seconde évasion de la requérante est dénuée de toute crédibilité dès lors qu’il n’est ni cohérent,

ni vraisemblable que deux gardiens décident de libérer deux détenus, et que seulement après cette

libération, ils s’interrogent sur le sort à réserver aux autres occupants du véhicule. Par ailleurs, le

Conseil souligne que la contradiction apparue de la comparaison des déclarations de la requérante

dans son questionnaire et celles tenues lors de son audition reste entière et ne peut pas

raisonnablement être considérée comme une « légère différenciation chronologique » ou s’expliquer par

un amenuisement temporaire des facultés mentales de la requérante.

5.4. Au surplus, la partie requérante semble se méprendre sur le sens de la décision présentement

contestée lorsqu’elle plaide que la requérante a fait l’objet de deux arrestations en raison de ses

opinions politiques mais non, comme le soutiendrait la partie défenderesse, en raison de son

engagement en faveur du MLC. Le Conseil relève en effet que la partie défenderesse ne conteste pas

cet engagement en faveur du MLC mais examine celui indépendamment du récit tenu pour non

crédible. Enfin, force est de constater que ni la nationalité, ni l’identité de la requérante ne sont remises

en cause.

6. À l’audience, la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse afin qu’il soit procédé à un nouvel examen au regard de l’attestation déposée par

le biais d’une note complémentaire au dossier de la procédure.

Le Conseil considère que ce document ne permet nullement de rétablir le défaut de crédibilité des

déclarations de la requérante. Il doit être noté que la force probante d’une attestation médicale s’attache

essentiellement aux constatations qu’elle contient quant à l’existence d’une pathologie et que pour le
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surplus, elle a une valeur simplement indicative et doit par conséquent être lue en parallèle avec les

autres éléments du dossier administratif. En l’espèce, en ce qu’il établit un lien entre les souffrances de

la requérante et les traumatismes subis par cette dernière au Congo, le psychologue ne peut que

rapporter les propos de la requérante. Or, le Conseil estime que les dépositions de cette dernière ne

présentent pas une consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour établi.

7. Dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

8. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

9. En conclusion, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

10. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur

la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre deux mille quatorze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


